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et 1% détentiiOn illégale d'iceux par le dit défendetiE, irveCy

•dans tousies cas, intérêt et les dépens de la présente action.

Trois-Rivières, 10 décembre 1852.

(Signé) LEWIS T. DRUMMOND,
Procureur Général»

JOS. £. TURCOTTE,
OongeiLde la JUine^

JS^klTr^^Mn,] COUR SUmilEUHE.

JCtàvs LA Cx^sx Nq. 39A, DoniNA Rjbgina,

"S,

V9

Thbdpisilx Hector Pacaud, défendeur.

A PliQnorable Dominique Mondelet, Ecnyer, l^un des ju-

^s de Ja cour sapérieure du Bas-Canada, le Procureur
Ciénéral pour cette partie de la province qui constituait

^irdevant le BasOanada, expose respectueusement :

Qu'il existe sur les rivières St. Maurice deux ponts pu-
blics de péage, séparés par une des Iles de cette rivière,

>appellée St. Christophe, que ces ponts, dont l'un touche à
1b yille des'Trois-Rivières, par son extrémité ouest, et à la

:4ite Isle!St. Christophe par son extrémité est, et l'autre à
}a paroissedu Capla Magdeleine dans le comté de Cham-
^lain par;Soniextremité, est, et à la dite Isle St. Christophe
jpar son extrémité ouest, et situés dans le comté St. Mau-
lieeentre la dite Ville ,des Trois-Rivières et la dite pa-
rois8e;du<Cap;delaMagdeleine, avec une maison située en
ia^diteiVille.des Trois-Rivières sur un emplacement d^n-
viron un;demii arpent en superficie, borné au Nord ;paï<le

(«chemin du ipont» au Nord-Est par la rivière St. Maurice, au
-sud letisud-ouestpax Etienne Tapin, et autres dépendances
•àtl'u^a^e^^^d'iceux ponts, sont des ouvrages aux Travaux
.Publi<V3'(vPw^«c JFofife») construit dans le Bas-Canada par
;et aux frais )du Gouvernement de cette province,!et comme
telsrtrBVRU^ publics la propriété d'iceux appartient à justes
titres, depuis leur construction, à sa Majesté, ses héritiers


